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0PINIONS  RÉPUBLICAINES 
oooooooooo 

Réflexions électorales 
i e o o o o o o o o 

Nous voici arrivés à la veille des élec- 
tions Que i enser de l'extrême confusion 
où, dans notre département, s'affrontent 
les partis ? Si les listes officielles : liste 
de l'Entente, liste de 1 Fédération Répu- 
blicaine liste Socialiste, liste Communiste, 
représentent des fractions délimitées de 
l'opinion oublioue il n'en est pas de mê- 
me des listes miraculeusement sorties ces 
jours-ci,   de   mystérieuses   officines. 

Panacher c'est voter contre son propre 
parti, vont répétant certains, en nous 
mettant en crarde contre cette pratique 
<rui permettrait à l'électeur de donner li- 
bre cours à, ses préférences. Mais, tandis 
que lélecteur. sur la foi de cet enseigne- 
ment, renonce à raturer lui-môme et sur- 
charger sa liste, voici que le panachage 
triomphe en grand : il lui propose un tra- 
•wiil tout f»»*. tout imprimé, mais pas très 
iwopr© I 

OPINIONS SOCIALISTES 

M.  J.   BALAVÛIHE 

Qui tes fait oui tes paie, ces listes 
«ouvelles. œuvre d'un effort occulte QUI 
n'ose dire d'où vient, ni ce qu il veut ? 
Soi-disant liste du Bloc des Gauches, d'où 
b» nom d'Inghels. un élu d'extrême gau- 
che, est exclu. Liste sans épithete. répan- 
due à profusion dans les Flandres, com- 
mençant ->ar Loucheur. Daniel Vincent et 
finissant par Taffin, ruais qui encadre, 
entre quatre candidats républicains, vingt 
candidats réactionnaires î Si les élections 
pe font dans la malpropreté, que sera la 
législature ? .   , .. 

Car il ne s'agit pas ici de suggestions 
loyalement nroposées à l'opinion publi- 
que d'une sorte de démonstration de pa- 
Mtehexe -faite A l'électeur P*r rtafciatiye 
d'un homme ou d'un .parti qui-en prend la 
reèoonsamlité.vil n'y -à. dans ©es listes, 
autre chose -m'un appât jeté,à la bonne 
foi ou-à V ignorance de l'électeur : cest 
ttn guet-apens électoral. 

C'est une mauvaise action. Et 5e ne 
songe pas au résultat d'un vote ainsi con- 
quis par fraude au gain illégitime qu une 
liste rivale peut en retirer. Non. Je pense 
seulement que l'honnêteté ■ politique ne 
sort.pas grandie de 1 aventure ; cest là le 
pire dommage. J , 

Science sans conscience,. c'est la ruine 
Be l'homme : c'est la ruine des institu- 
tions oubliques et celle d'un pays. Nous 
evons besoin d'honnêteté politique plus 
«rue de tout le reste. 

Il n'y a qu'elle pour sattaquer. sans 
©eur des ripostes, au règne de l'argent, 
a. relui des anpétits, et faire place nette 
t»ur le service du bien public. Faisons de 
îa propreté dans nos élections, nous en 
Unirons dans la législature. 

Nous avons à accomplir 1 œuvre de 
paix et de nrogrès social dont ceux qui 
ont reçu les enseignements de la guerre 
«sentent ■ rimpérieuse nécessité. 

La. Guerre ! Ses horreurs sont encore 
proches de nous, et pourtant le vœu «que 
cette guerre soit la. dernière ». qui Boute- 
rait les combattants, paraît soudain si 
Hifficllp à réaliser, que d'avance on se ré- 
«Hgne devant le futur, mais inévitable 
fléau. Eb bien non ! Nous avons mieux à 
faire, la guerre nous a laissé un espoir 
«perveillenx. même s'il est fragile : un ins- 
trument de paix, que nous devons perfec- 
tionner, s'il est encore rudimentaire. Nous 
«.verts la Société des Nations. Il faut l'or- 
Ka-niser : la nlaeer dans la iustiee, au- 
«eesus des nations : écarter d'elle les pos- 
sibilités d'asservissement aux ambitions 
nationales : lui donner la force indispen- 
sable pour qu'elle puisse appliquer ses 
sanctions. Je sais bten que de formida- 
bles obstacles se dressent entre nous et 
cet idéal. Mais nos quinze cent mille 
morts ne nous ordonnent-ils pas d'abattre 
ces obstacles ? Nous v mettrons le temps 
tru'il faudra. Nous avons à cœur de ne 
pas compromettre notre sécurité natio- 
nale si chèrement gardée : mais nous sen- 
tons qu'il faut regarder en avant, vers 
cette lumière de la Société des Nations, 
toute faible et vacillante; ou'elle soit, si 
Xious voulons sincèrement la paix. 

Le progrès sorial : dirai-ie mie la guerre 
fcous en a ionné la clé '? Hélas non ! Mais 
îe mot « fraternité » a pris pour nous un 
sen6 plus fort à ce souvenir : sous la 
même capote bleue, des hommes que les 
inégalités sociales n'atteignent plus, ac- 
complissent ensemble le plus douloureux 
effort qui ait jamais été demandé à 
l'homme, et la mort les couche côte à côte, 
pareils à inmais ! Est-il. après cela, pos- 
sible que tout recommence comme par le 
passé ? Les inégalités sociales vont-elles 
dresser à nouveau leurs inexorables bar- 
rières  un   instant   abaissées  ? 

Non. pour l'honneur de l'homme, il ne 
le faut pas ! iîst-ce à dire que nous vou- 
lons poursuivre une utopique égaUtô que 
la vie déferait à l'instant même où nous 
croirions l'atteindre ? S'il est malheureu- 
sement trou vrai que cet état parfait ne 
soit ©as de ce monde, est-ce une raison 
pour accepter sans révolte les laideurs 
d'un état social où tant de misère côtoie 
tant de richesse ? Nous avons le devoir 
cl'a«surer un minimum de vie décente à 
.chacun de nous. C'est, l'œuvre des lois so- 
ciales. 

Entre des mains nettp» l'outil léarislatîf 
■eut faire de honne besogne. Au travail, 
pour la naix i* le progrès social  » 

J.  BALAVOINE. 

Lire en quatrième pake : 
LE RÉVEIL DU CINÉMA 

oooooooooo 

Faillite sociale 
00000000*0 

Par la proposition de loi que j'ai déposée 
le 27 mai 1920, au nom du Parti Socialiste 
tout entier, je disais encore que, pour évi- 
ter que les employeurs ne préférassent à 
•a main -d'œuvre française la main-d'œuvre 
étrangère, il fallait assimiler dans la loi 
les salariés étrangers aux salariés français 
pour les rentes allouées en <~as d'incapacité, 
permanente, partielle ou totale, ou en cas 
d'accident morte!, même si les victimes 
d'accidents cessaient de résider en terri- 
toire français ou si les ayants-droit n'v ré- 
sidaient pas au moment, du décès. tJO. ma- 
tière de législation ouvrière, il est indis- 
pensable que les gouvernements recher- 
chent la conclusion d'accords internatio- 
naux. 

La somme de 100 francs allouée à l'arti- 
cle 4 de la loi du 31 mars 1905 pour las 
frais funéraires ne répond plus aux dépen- 
ses occasionnées par un deuil : il est né- 
cessaire de "porter ce chiffre à 500 francs. 

Il ne convient pas non plus de laisser à 
la charge des établissements publics une 
part des frais d'hospitalisation de victimes 
du travail, qui ne sauraient, en aucun cas, 
être assimilées a des indigents. Les chefs 
d'entreprises devraient être tenus de payer 
les frais d'hospitalisation au prix ordinaire 
de journées de malades et à solder en plus 
les frais médicaux et pharmaceutiques. 

L'ouvrier blessé a également drcjl à tou- 
tes   les garanties.   ï.es  abus  survenus   au 

.cours de-l'application  des lois antérieures 
mettent le législateur en devoir de les lui 
fournir : 

1° Pour éviter toute discussion sur la 
preuve du salaire de base, il devrait être 
établi un double carnet de paiement, l'un 
restant au bureau, l'autre conservé par 
l'ouvrier ; 

2° Pour que l'ouvrier puisse être accom- 
pagné de son médecin à l'expertise, dès 
honoraires devraient être prévus pour ce- 
lui-ci pour cet acte médical : 

3° Pour que l'ouvrier puisse choisir son 
avocat et non accepter celui désigné par 
l'assistance judiciaire ,celui-ci devrait avoir 
droit à des honoraires fixés par un règle- 
ment d'admnistration publique et non ceux 
du tarif d'assistance. 

Actuellement, l'ouvrier est, en général, 
défendu par un avocat jeune,inexpérùnenté 
en cette matière, en face de l'avocat de la 
Compagnie d'assurance, habile et rompu 
à ces  discussions ; -   . 

*° Le médecin-expert devrait être ni un 
médecin attaché à une entreprise patronale 
ni à une compagnie d'assurances ; 

5° L'ouvrier devrait avoir le droit de se 
faire assister en conciliation j»r u* iéié- 
gué syndical de sa corporation, car u ris- 
que de tomber dans les pièges tendus par 
les  compagnies  d'assurances; 

ee L'expertise" devrait' comprendre, en 
plus de • Fexpert-médepm, v un technicien, 
ouvrier de la même1 profession,; pour aider 
à apprécier la diminution 1 professionnelle ; 

7» Le demi-salaire ne devrait pas être sup- 
primé par la délivrance d'un certificat mé- 
dical constatant une incapacité perma- 
nente, ' rendant le jnge de paix incompétent, 
mais seulement après que serait interve- 
nue la décision de l'expert : c'est là, en 
effet, une arme dont se servent les com- 
pagnies d'assurances pour amener à céder 
le blessé récalcitrant ; 

8° Pour unifier, sur toute l'étendue du 
territoire, les indemnités à, allouer par ap- 
plication de la loi, il devrait être établi un 
barème fixant le minimum et le maximum 
des taux d'invalidité ; • 

Les rentes allouées pour de petites inva- 
lidités ne sont pas toujours concédées aux 
hïi¥$séd " 

Les tribunaux, passant outre aux déci- 
sions médicales, n'accordent généralement 
rien. Il v aurait lieu, en conséquence, d'ins- 
crire dans la loi que toute incapacité per- 
manente, partielle, si minime soit-elle, du 
moment qu'elle est médicalement appréciée, 
donne droit à .une rente ; 

9° Le bénéfice de l'assistance judiciaire, 
qui n'est concédé que pour l'acte d'appel, 
devrait être étendu à toute la procédure 
d'appel. 

La différence faite entre les procédures 
de première instance et d'appe] ne se justi- 
fie par aucune bonne raison. 

llien de tout cela n'a été fait : les gouver- 
nements qui se sont succédé pendant la 
dernière législature n'avaient pas de poli- 
tique   sociale. 

Léon ESCOFFTER, 
Député du Nord. 

EN    DEUX   LIGNES 

Sant-Jean-de-Ten e-Neuve. — On ann. que le 
cabinet a démissionné au oomplet. 

Orléans. — Fêle traditionelie Jesnne-d Me 
s'est   déroulée,   grand   nombre   d'assistants   - 

Paris. — 11 mai. fèt« habituelle Jeanne-U Arc, 
Vais  tnominations supprimées d'ordre min si 

Toulouse. — Arrêté, Adressy qui, à deux rep. 
tenta d'empoisonner son père âgé de 9ô ans 

Lor'ent. — Chaloupe « Diej y pourvoira » crt.v- 
vira.  4  maiel.  s%cvés  par  canot  « Jean-Bart •. 

Moscou. — Jugement 16 indust.. accusés e^-p. 
éconnm.. 2 condamn. à mort   autres à  la pris. 

Paris — A 1 Ecole Coloniale. M. Fabry, mi- 
nistre.'a   félicité   notre  administration   colon. 

— Aujourd'hui vente objets dart succession 
\iextmrtre Duval, restaurateur connu    . 

Rabat. — Le sultan a reçu très chaleureusem. 
les attachés militaires au Maroc.    ;_*\:.\ , :\._ .; 

Moscou      Le 5"  <-ongrès de   linternation il 
eomministe a été renvoyé au 15 juin. 

-T—»--—i^"^ 

d'autos 
Quatre personnes rentrant à Arques, tuées ; 

deux autres rentrant à Lille, grièvement blessées 
Un terrible accident d'auto qui a coûté 

la vie à quatre personnes et au cours du- 
quel, deux autres personnes ont été,6" 
outre grièvement blessées, s est produit 
dans la soirée de jeudi ,vers 20 h. 30,^ sur 
la route de Lille-Cassel. exactement à «sain 
te-Marie-Cappelle, soit à peu près à 3 ki- 
lomètres  de   Casse! 

TRAGIQUE RENCONTRE 

Au moment où cet accident eut lieu, la 
pluie tombait, ce qui rendait plus difficile 
la vision des chauffeurs. Deux autos, *e 
trouvaient sur la -route- L'une de petite 
taille dont le propriétaire était M. Georges 
Durand, industriel a Arques, contenait 
quatre personnes, un homme et trois (unî- 
mes.  Elle se dirigeait vers CasseL . 1 

L'autre, plus forte, portant le numéro 
5.457-D-4. venait vers Lille. Elle transpor- 
tait seulement deux hommes et appar- 
tient à M. Anderson Willliam, ingénieur, 
sujet anglais, demeurant 20, boulevard des 
Ecoles â Lilla 

À un - moment donné les deux voitures 
qui, marchaient â une allure assez vive, 
entrèrent "en collision Selon les dires de 
témoins, l'auto de M.Anderson, passa litté- 
ralement au dessus dejcelle.de M. Durand 
ri i alla faire panache une trentaine de-mè- 
tres plus loin. 

Ses deux occupants dont, l'identité n'est 
pais encore nettement établie eu moment 
nui nous écrivons ces lignes, furent pro- 
jetés sur le sol et- relevés très grièvement 
blessés. L'un d'eux, plus gravement atteint 

et jugé intransportable, fut conduit dans 
un estaminet voisin du lieu de l'accident. 
Il fut possible de conduire le second à l'Hô- 
pital de t'atwel 

UNE SCENE D'HORREUR 
Quant aux passagers de la voiture de M 

Georges Durand, trois d entre-eux, le pilote 
et deux femmes, précipités avec une vio- 
lence inouïe sur la chaussée, avaient été 
lues net et en même temps horriblement mu- 
tilés.   . ' 

La voiture ayant capoté avait pris feu et 
la troisième femme qui se trouvait à bord 
demevrée engagée sous * le véhicule, fut en 
même temps que ce dernier, entièrement 
carbonisée. :     ' 

Ici encore, on ignore l'identité des victi- 
mes de cet épouvantable,drame, qui, sans 
aucun doute va mettre en deuil plusieurs 
familles. 

On conçoit en effet qu'il n'ait guère été 
possible.' étant donné l'heure et l'endroit 
où s'est produit l'accident, de mener une 
enquête approfondie à ce sujet. 

Nous reviendrons par la suite en détail, 
sur cette triste affaire. 

LES HUIT OCCUPANTS 
D'UNE LIMOUSINE, TUES 

New-York, 8 — Le fameux express « 2Ge 
siècle' » reliant New-York à Chicago est eu 
tré ea collision à- un passage à niveau 
d'Amsterdam (Etat de New-York) .avec, une 
forte limousine dans laquelle se trouvaient 
huit personnes. Celles-ci ont toutes été tuées 
sur le coup. 

Les Réparations 
t-•» \*>^w_»*■• *:M:M • 

Pas de nouvelle lettre de M. Mac Donald à M. Poincaré 
Paris. 8L — On confirme, dans les milieux 

officiels français, que M   Mac Donald n'a pas 
idntMé de nouvalte tetu» iMrtQOr»»» À M 

1;ambassadeur d'Ang-leteiye à Paris s'est eptre- 
tenu 'de' ce sujet avec ie*président du conseil 
français. .'V f" ' '. -Jj' 
•De-aon côté. Tambassadeur de France a 

Bruxelles-a été mis au courant, par ,M. Hy- 
mans,'des conservations anglo-belges qui-cons" 
tituent, malgré leur caractère général, une 
amorce favorable à des. délibérations interal- 
liées prochaines. M- Maurice Herbette a adres- 
sé à Pars un long rapport à ce sujet. Jusqu'à 
présent, le gouvernement français n'a pas reçu 
le ' rapport établi par les experts de la Tréso- 
ierie?rita»nique au sujet de la mise en appli- 
cation du rapport des experts. 

Londres, 8. — Si l'on en croit l'information 
publiée par le « Daily Telegraph >. suivant 
iaquelie la Trésorerie britaomque est en train 
de *£dte^\i&sni^iT£4xpMqu^çan^flt le 
«**5ofcLJïjLWja(i *eut Mrs tous en harmonie 
avec ie traité ue Versâmes, on doit constater 
que Londres s'efforce de précipiter la négocia-" 
Upn, interalliée. Pour M.Mac Donald . la com- 
mission des réparatioils'' a- aooompli son ■ œu- 
vre-; aux gruvernements ■ f'iid: d'entrer en 
scène.sans Sus,attendre * 

Les minstres belges, s'ils ne veulent pas 
faire office de 'médiateurs entre Paris et Lon- 
dres, ne nieraient sans doute point qu'ils se 
sont essayés et s'essaient encore dans le rôle 
de fourriers de l'éventuelle conférence inter- 

GontraiTement à ce qui a été dit. Ils ne 
reverront M. Poincaré qu'après s'être entre- 
tenus avec M. Mussolini. 

LE GOUVERNEMENT DE L'ALLEMAGNE 
■4* 

Le prince Von 'BuloW sera très probablement chancelier 
Berlin. 8. — Le chancelier Marx, a conféré 

hieT matin avec le président Ebert, au sujet 
de lu question politique. 

A l'issue de cet entretien, on annon< ait que 
le gouvernement actuel considér-iit qu'étant 
dénuées 'ôs transactions en p.une avec les 
alliés. U serait inadmissible que le fleich res- 
tât même pendant quelques jours seulement, 
sq.ns gouvernement, et qu'en conséquence .e 
cabinet resterait au pouvoir jusqu'au 82 mai, 
date à laquelle le Reichstag doit être con- 
venue. _   ,. 

D'autre part,.selon une dépêche de Berlin 
aux journaux, 'on annonçait également que 
si une grande coalition essentiellement bour- 
geoise était réalisée, les conservateurs propo- 
seraient comme chancelier le docteur, Hergt, 
l'amiral von Tirpitz, ou encore le prince 
Von Bulow. 

Cependant, il semble difficile de confier le 
gouvernement à von Tirpitz, l'homme de la 
piraterie navale ; le jeu des conservateurs 
étant surtout de méneger et même de flatter 
léjs Anglais. 

iLes chances du prince von. Bulow sont plus 
appréciables que celles du docteur Hergt et 
dé l'amiral von Tirpitz, ceux-ci ne réunissant 
pas les conditions voulues soit au point de 
vue intérieur, soit vie-à^vis de l'étranger, pour 

.|n, ^'<~  'Tiriorianttxj. 
LE PRÉSIDENT EBERT, 

LE CHANCELIER A COLOGNE 
D"sseldorf, 8. — Contrairement à ce que 

certains journaux ont annoncé, le président 

Ebert, ne doit nullement se rendre à Dussel- 
dorMe 11 mai. 

Mais il doit cependant, ce jour-là, se rendre 
à Cologne, accompagné du chancelier Marx, 
pour y inaugurer la foire d'échantillons. 

LE CONFLIT MINIER 
DE LA RUHR 

Dusseldorf.   8.   —   Le   lock-out   continue 
s'étendre dans  les mines d la Ruhr. 

Les mines qui n'avaient pas fermé leurs 
portes hier, ont été obligées de le faire au- 
jourd'hui, les mineurs quittant leur travail 
leurs sept heures accomplies. 

L'interruption du travail dans les mines 
commence à avoir des répercussions sur l'in- 
dustrie métallurgique et sur les gaz. 

à 

UNE MEDIATION MINISTÉRIELLE 
Berlin 8. — M. Brauns. ministre du travail, 

est parti pour la Ruhr dans l'intention d'offrir 
Sï médiation pour l'aplanissement du contât 
dans  l'industrie  m ni^re. 

Une importante assemblée de mineurs se réu- 
nira prochainement, à Gelsenkirchen, pour de- 
signer une comm ssion chargée de se rendre a 
Dus-s-eldorf, afin de connaître te point de 'ue 
de la M. I. C. L. M. dans la lutte qui se livra 
aujourd'hui dans la Ruhr, au sujet de la jour- 
née de travail. 

:: Nous commencerons Dimancte :: 

la Belle des Belles 
L'excellent roman de Jean Rameau 
ou sur une noire intrigue féminine 
se greffe une.délicieuse idylle, celle 
du docteur Sigalon et de sa cousine 
la petite Zizette. :: ? :: :: :i 
Lecteurs et lectrices vous voudrez 
tous  IITC        ••        •«        »• •        •■        •• 

La Belle des Belles 

UN ATTENTAT POLITIQUE 
A LA GUADELOUPE 

Parif, 8 — La nuit dernière, vers une heu« 
du matin, une bombe a éclaté dans l'hôtel Ju 
gouvernement de la Guadeloupe, à Pwxpiute-. 
du cabinet du gouverneur. M. Joselyn Robert, 
ne causant heureusement que des dégâts 011- 
tériels. 

Cet attentat, qui semble de nature rwameni 
politique, avait été sogneusement préparé. ..o 
fil: téléphonique reliant l'h6tel à basse tenc, 
avat été coupé, afin d'empêcher toute commu- 
nication rapide avec la gendarmerie. 

■ I ' mtm 

UNE TOMBE A ÉTÉ VIOLÉE  *- 
DANS LES ENVIRONS D'ARRAS 

La deuxième brigade mobile de Lille, mène 
en o» moment, une enquête dans les environs 
dJArras, au sujet d'une affairé de violation ue 
sépulture compliquée de vol. 

I Dans la commune où se sont passés cas fsj^» 
un»» légende ' circulait, que Mme X..., sPP*™**: 
nant h une riche famil'e de l'endroit, avait «é 
ei.terrée 1 y a quelque vingt ans, avec tous «-es 
hljoux. lesquels constituaient une véritable lor- 
tune. 

Cette légende parvint aux oreilles de «nauii- 
teurs. qui n hésitèrent pas à s'introduire nui- 
tamment dans le cimetière et à violer ta sépul- 
ture de Mme X... 

Or. cette personne c'avait été en réalité, inhu- 
mée, qu'àveo son alliance et les tristes perton- 
ntgAs en  furent pour ieure frais.        i_VL      ^ 

On croit ttre sur la piste de ce* individus. 

UN ÉCHO DE L'AFFAIRE 
DE L* « ANCRE BLEUE » 

Biarritz, 8. — Le Biarrot Vaquier, actuelle- 
ment inculpé eu Angleterre d'avoir empoisonne 
l'aubergiste de Byfleet. a été condamné hier 
malin par le tribunal correctionnel de Rayon- 
ne à trois mois de prison par êftwfa poy 
avoir commandé des travaux à M. ouuterme. 
industriel à Bayonne, et ne pas les avoir P»yea 

Vaquier prétendait être un >n6énieurcfes *rts 
et Manufactures attaché à la maison Pathê. 

«•»«* 
M. COOLIDGE SERA      _ 

RÉÉLU PRÉSIDENT 
DES ETATS-UNIS 

Washington 8. — La position des candidats 
pour les élect'ions présidentielles se précise de 
plus en ©lus. • „_ _«^»x^. Pour la première fois dans toute sa carrière 
politique le sénateur Hiram W. Johnson, a 
été battu dans l'Etal où il est né. 

Cept le présiJent CooUdge qui (emporte par 
30.00» voix  sur le sénateur  fermiet 

En même temps, les électeurs n ont pas vou- 
lu désigner M. Mac Adoo comme candidat dé- 
mocrate. ,    ..   _ ^,.j Dans ces conditions. l'élecUon de M. Coolidge 
OCt Si CCI 1 f»M*>fl 

Une seule question reste à régler, la vice-pré- 
sidence. k  ; Après le refus catégorique des généraux 
Pershing et Dawes. la candidature .la plus pos- 
sible est celle de M. Vlirholas Murray JBullar. 
de l'Université ds Columbia» 

En marge 
des Elections 

oooooooooo 

Si les femmes votaient.. 
Si les femmes votaient t.... Les électeurs, corn 

me   les candidats  se sont-ils demandés,   ont-ils 
pensé a ce que serait leur pouii  de v ut sur tes 
élections, a ce que sera't leu»   programme L... 

En Angleterre, en Belgique en Allemagne, en 
Itale, partout les femmes pai ticipcni aux grands 
mouvements politiques. En Franc- seule, le droit 
de vote, apiés avoir failli leur être définitive- 
ment' accordé. letU est encore pour cette fols 
refusé. 

Est-ce a d're que les femmes n ont pas leui 
opinion bien arrêtée, leur point de vue sur les 
giands courants politiques du pay& ? 

A une féministe distinguée, Mm«. la dtteteresse 
Berthe Orimpret, membre ei pi opagandiste. de 
l'Union française pour le suffrage des femmes 
nous avons posé hier deux quesvou» : tjue pen 
sent les femmes--des élections î et quel serait 
leur programme si el es étaient appelées & par- 
ticiper à la bataill    électorale f 

Mme Orimpret était d'autant plus qualifiée 
pour répondre à nos questions, qu'elle a été ap- 
pelée souventes fois S représenter la France dans 1 
les congres intemafonaux, notamment à Rome, 
tout récemment, et qu'elle compte parmi les pro- 
pagandistes les plus actives du mouvement fémi 
nisie dans !a région du Nord. 

■ Voici ce qu'avec la plu, grande amabilité, et la 
meilleure grâce, elle nous a répondu ■ 

CE QU'UNE FEMINISTE PENSE 
DES ELECTIONS 

*-• N'ayant pu consuit-r l«\» membres de notre 
groupement, j'ai le regret de ne pouvoir vous ré 
pondre qu'à titre purement personnel 

Durant la campagne en cours. 1 ai assisté, ave< 
grand intérêt, à Lille comme é Paris dans 1« 
troisième secteur, h plusieurs reuniorii- é'eciora 
les de différents partis. Dans ces trois réumoru 
i'a- trouvé que les candidats, biei que représen 
tant des idées politiques opposées se réclamaienl 
tous de la Hépublique laïque, démocratique el 
sociale. J'ai constaté aussi qu'ils étaier.t tous par 
tisans du maintien du gage de la Ruhr. 

Après les avoir entendus. &■ j'étais électrice. I 
me semblerait tout a fait nature, de choisir par. 
mi les listes en présence les homm » qui me pa 
raissent honnêtes, inle"igents elqui dan* la v« 
ont déjà donné la mesure de leurs moyens intel 
l£w~*t liais 

Or il 'parait, d'après lt mode de scrutin actuel 
que ce serait la une profonde erreur 

Tous les partis, en effet  sont unanimes à pro 
clamer   qu'il   est   nécessaire,   indispensable 
volen pour unç liste entière. 

Comment approuverais- jr- un mode déleetiot 
contraire à mon point de v*je 1 

Le scrutin actuel ne me sat'sfait peji. ce qui n< 
veut pas dire d'ailleurs que je soip auversaire di 
suffrage des femmes I 

LEUR PROGRAMME 
Continuant son intéressant exposé, Mme Grim 

prêt qui possède merveil'eusement son sujet, er 
arrive à parler du programme féministe 

— Les femmes doivent voter, dit-ell»-. On n< 
peut plus longtemps tardtr . leu; accorder ci 
droit Elles ont d'e-lleucs ur programme .bien M 
fini -de, revendications aussi sérieuse   que lêg; 

Himes. * '.'*■, " 
Les femmes veulent défendre leui bien, feu 

dignité, conquérir leurs droit? de mère, par li 
modification du Codé civil ap •vigueur. Au^poin 
de vue économique e!les veulent que soit adopt 
le principe, à travail éga*1 salaire égal 1        ■- 

Au point de vue social, elles. veulent défende 
la rece, par la protection de l'enfance, par te dé 
veloppement de l'hygiène, des fléaux sociaux qu 
menacent de la détruire ' 

Enfin, nous voulons surtout et avant tout, a r 
demment. de tout cœur, collaborer à la réalisa 
lion de la paix du monde. 

— ' yotre programme ne comporte pas de poil 
tique, demandons-nous T 

— La politique nous importe peu.  Néanmoin 
nous considérons que les femmes pourront, rer 
dre d'énormes services en collai-«-ranl aux affa- 
ires du pays Leur collaboration n'est-elle pas sou 
vent de toute première utilité au sein même de » 
ménages 1   Pourquoi   serait-elle   moins   efficaot. 
dans Ta défense des grands intérêts nationaux  \ 

Il est à remarquer continue Mme Grimpre l 
qu'aucun parti n'a fait dan~ son programme, aJ • 
lusion au suffrage des femmes. 

JNous avons compris d'ailleurs, que putsqu 
nous ne votions pas. il était inutile d'importune 
les candidats en apportant dans la bataille, de 
questions qui auraient pu paraître oiseuses 
Néanmoins assurées de la sympathie qu ils on 
pour notre effort, et de l'aide que la piupar 
d'entre eux nous ont promise, nous ne desar 
mons pas. 

Les é'ections passées, il nous rotera » cou 
vaincre nos compagnes que l'avenir dépend en 
lièrement de leur volonté. 

Ce que femme veut.... 
Nous ne laissons pas à notre aimante interto 

cutrice le soin de finir sa phrase. Nous somme 
suffisamment convaincus que no* compagne 
sont décidées à mener U lutte, courtoisement 
mais avec ténacité, pour assurer le triomphe d 
leurs revendications. ._._———. 

Marcel POLVENT. 

LA GRANDE PITIE 
=====   DES  ======== 

Régions dévastées 
OOOO'OOOOO 

« Infatigable, tennee, redressant plus.haut 
sa haute taille sous les outrages, fouaillant 
de son verbe vengeur et des précisams. de 
ses chiffres'impitoyables tous ceux qui ont 
tripoté dans les milliards des régions dé- 
vastées et tous ceux qui, de leur autorité 
administrative ou de leur influence publi- 
que ont voulu les couvrir, il a fini par faire 
baisser pavillon aux ministres superbes, 
aux magistrats sourds et aveugles, aux 
hauts fonctionnaires complices. 

»Les dépouillés, paysans, ouvriers, petits 
bourgeois les honnêtes citoyens de toutes 
classes et de toutes conditions ont eu en 
lui un défenseur énergique et que rienfc*» 
rebtfté. 

UN POLONAIS, AUTEUR D'UN VOL 
DE  60.000 FRANCS A DOUAI, 

CONDAMNE A 5 ANS DE PRISON 
Nous avons en son temps relaté le vol qu< 

commit au préjudice de son patron. M. Geor 
ces Micaud directeur de la Compagnie Bîec 
trique de Douai, le valet de chambre Miche 
Roziak, .sujet polonais 

Profitant d'une absence de M. Micaud, 
Roziak lui déroba deux colliers, l'un en per 
les l'autre en platine et une somme de SL5W 
francs. M. Micaud subit un préjudice d'en 
viron 60.000 francs. Les recherces faites poui 
retrouver le voleur demeurèrent sans resul 
tats 

Michel Roziak a été jugé hier par le tribu 
nai correctionnel de Douai et a été con 
damné hier par défaut, à 5 ans de prison. 

Partie de campagne 

— Comment tu dis que ta «MM de la oam 
«âne «t je ta vêla sertir du bistrot ! 
_ parfaitement, j» visnt «f la 

Albert INCHELS 
Depuis  du   Nord 

» Et les autres ont trouvé à qui parferi 
les voleurs, les escrocs qui out exeroi 
leurs exploita — quel sacrilège et quelle 
honte — sur les régions où la guerre mau- 
dite a laissé, pour de si longues années, les 
sombres Lraces de son passage, ou l'hor- 
reur et l'épouvante rôdent encore parmi les 
ruines, sur les charniers des pauvres 
morts. 

•3 Si les premiers obtiennent enfin le paie- 
ment légitime de, jce^nui leur .est du, m les 
second», doivent ronort £orge et .re^riggr 
ce qu'ils ont escroqué à la Nation, aux neu- 
resMes .-plùfe douloureuses de sop oistoire, 
onf ie .devra,' e'n''première ligne, a Ingnels, 
à ses efforts laborieux, à son courage in- 
donipUhle, à'son:inattaquable probité. » 

C'est en ces termes que Paul Faute, se- 
crétaire général du Parti' Socialiste, pré- 
sente la brochure éditée par inghels, dé- 
puté du Nord, sur le «Panama des. Ré- 
gions Dévastées».   . 

Avec a prêté, Inghels dénonce les abus 
qui ont pu être commis. 

Il montre les exagérations de certaines) 
évaluations. 

Il examine encore le fonctionnement de 
l'Office de Reconstitution industrielle, da 
Comptoir.centrai d'Achat el, aussi, les spé- 
cuiations auxquelles donnèrent lieu les ces- 
sions, de dommagfs.de guerre, ainsi que, 
les trafics des'bons de cession.   ; 

Ingheis montre qu'une môme gabegie a 
régne dans le domaine de la reconstitution 
agricole et dans le domaine de la grosse 
industrie 

En une solide étude, il examine le budget 
« dévasté »  de  nos   régions. 

D'après le rapport fait par M. Louis Difc 
l'ois, écrit Inghels, l'évaluation des ■ don» 
mages matériels infligés, par le fai* de U 
guerre aux régions françaises victimes dt 
l'invasion, atteignait un total de llil mil. 
liards 801 millions, dont 9b milliards 561 
millions représentaient des .dommages di- 
rects. - Le reste, 23 milliards 243 millions, 
s'appliquait à des dommages indirects.   > 

L'article 19 de la convention du 11 no» 
vembre inscrivait, avant toute autre clause. 
la réparation des dommages de guerre," s| 
la loi du 17 avril 1919 assurait la répara- 
lion  de tous  les  dommages  directs. 

Au 31 décembre 1923. les sommes que 
la France a dépensées pour faire ses né. 
parations, suppléant à la carence de l'Aile* 
gne, se sont élevées à 118 milliards ET* mil. 
lions de francs, se répartissant de la ma- 
nière ci-après : 
Dommages aux  personnes. .    34.167.000.00S 
Dommages  aux  biens  . . «5.584.000.00(1 
Intérêts » 17.403.000.009 

Les dommages de guerre restant à payer 
sont évalués a 29 milliards. Le Gouverne- 
ment se propose de mettre à la disposition 
des sinistrés, au cours de 1924, une somme 
de huit milliards et d'effectuer le règlement 
total au cours des trois prochaines années. 
On pourrait régler les petits sinistrés au 
cours de cette année, mais les crédits iront 
à ceux qui en ont déjà touché la majeure 
partie, aux gros industriels, aux profiteurs 
qui ont accaparé la reconstitution, aux 
grosses entreprises qui ont imposé leur die» 
tature. 

« On a fait deux catégories de sinistrés: 
les riehes et les pauvres. 

« Aux uns on a tout permis : l'exagéra- 
tion de la perte subie, et on leur a fait de 
fortes avances avec lesquelles ils ont pu 
acheter des cessions, des bons de cessions 
et spéculttr librement. On a évité tout con- 
trôle de leur dossier, on a payé sans 
coûter, au point que la plunart ces s i> s- 
trés industriels se sont considérablement 
enrichis Aux autres, on a rogné à tel point 
que le petit sinistre, pressé comme un «»• 
tron, est dépouillé de son avoir. 

«« Mais patience, conclut Inghels. la vér 
rite est en marche, rien ne I arrêtera. 

« J'ai obtenu enfin, avec Ringurer ef Ea- 
eoffier,la revision des dommages de «ruerre 
dont  T« Officiel »   vient de   publier  les  dé- 
crets. N 

—• mtm      1 — 

L'ASSASSINAT  DES  POSTIFRS 
DE L'EXPRESS D'ANDALOUSIE 

Madrid, 8. — Au cours de la séance du 
conseil de guerre charjré de jucer les au- 
teurs de l'assassinai des postiers de l'expresa 
d'Andalousie. le procureur a demandé la 
peine do mort pour les trois criminels i 
Piqueras. Navarrette et Honorle. : vingt ans 
ds travaux forces pour leur complice Dos- 
dey et nuit ans da travaux forcés peur h% 
«wir 4'HonojJo. 


